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.illXAMillN DE LA SITUATION DANS LE TERRITOIRE SOUS TUTELLE DES ILES DU PACIFIQUE: 
RAPPORT ANNU£L SUR L 'P.DMt~Q.:STRATION DU TERRITOIRE SOUS T..1Tl!!LLE DES ILl!!S DU 
PACIFIQU.1!! (T/1316., 1323; 'J!/L,. .. (69) /Joint 4 d de l 1ordre du joui} (~:i.~•.::.) 

~ur 1 1 invitation ,du Presldent, M. Nu~ker, Reproi:entan'E sp~~~~ :q~.J>.Q'l!' le 

~:r.itoire sous ·tu·tel.~-:...,des ,:1es du Pacifig_ue sous adfn.inistx-,~t:i.or.. r~!. 35+.e.ta-•Unis., 

p:i:et1.d. place a la ta't!le <!11 Conaeil. 

Discussi9n gena-r.':\le (su~te) 

lvI. SEARS (~tats-Unis d'Ameriquc) (interpretation de l'~n~lais) : 
J'ai etudie avec la plus graude attention les observations des membres du Coneeil 

sur, le Territoire sous tut~lle des lies du Pacifique. Nous avons ete partioulie­

:rement interesses IJOr les ob:_)ervatio:.1s du Repr~sentant de 1 1 Inde q•:d. a. sculeve 

toute une serie ci.e ~,.~.e5t:I ons importantcs au sujet c1e l' accorcl de com:oe:c:-.1J. tion 

cor.:.clu avec les hebitants de Bikini et d'Eniwetok pour l 1usage de leurs atolls 

po\U" des experiences nucleaires. 

Aprea J.' 1nt7:rvention d.e lvlu Krisbne Menon, 1:nercredi, j I ai dit qu I il serai t 

certainement surp1.·1s d 1 appr...endre conibien oes opinio11s co:Ine:tdaien~ • avec les n8tres. 

Ap:r•es avo:!.l:' lu sa declaration, Je s1.tis convaincu que c t etai t la. une obse:cvation 

tout a .fa.Lt exe.cte,. 

Sans entrer dons tous lea details de l 1argumentation de h~ Menon, je 

constate qu1en substance, ~lle comportait quatre questions precises posees au 

Conseil et plus s11ecia!.ement a l 1Autorite adrninistran.te. 

Je repo..,fu-ai poin·i; par point a ces questions .. 

Tout d' abord., l,j. Me,1on a demande si l' ins-'lirument com::;,ortant 1 1 acco:t·d de 

compensation avait ete depose aupres du Secretariat des Nations Unies et si 

copie de cet instrument po\lrrait lui ~tre remise. 

La reponse est que cet instrument n'est pas un accord intern~tional entre 
deux parties so,xverainea et que, par consequent, il n' a pas ete d9pose a1.1pres 

du Secretaire generalo Cependant, tout le mon~e seit que n~us n 1avons aucune 

objection ace que ce document soit distribue a1.uc. membres du Conseil. Au reste,il 

sera. inclus dens notre prochain rapIJort annuel. En fait, M. Nucker a deja 

donne au conseil des informations completes sur ses dispositions~ 

La deuxieme ques·liion etait de savoir si ce document affeGte lee 

disposi tiona de 1 1 Accord de tutelle, en particulier ses principes et objectifs • . _. 

La reponse est nonb Cet instrument n1affecte en aucune maniere les dispositions 

de 1 1 Accord de tutelle. 
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La troisieme question e·tait de savoir si cet accord comporte d1autres droits 
que l ,e d.roit d1usage pendant la 11eriode de la tutelle· •• L~ repons~· es1f encore non. 

Cet instru.~ent a ete decrit comme compbrtant un-droit d1usage des accords 

pour une d.uree indefinie. Peut-Stre aurait-il niieux valu 'dire : une ·duree 

indeterniine·e. :mn tous cas, il doi t. Stre bien :precis~ qu 1 11 s ·•agi t d' un droi t 

d' usage teinporaire et non pas d I un droi t devant aller au dela. de la duree o.e la 

tutelle. 
La quatriewe question eteit de savoir comment concilier le droit de disposer 

d 1une partie du Territoire sous tutelle avec le degre d'avancement politique de 

ses habitants. 
Jene comprends pas tres bien la portee de cette question par.ce que, dans 

ce cas du 1.101:-ls) pex-stJnne n'est politiquc.:ment affects. Ccpe.:"j.ant, 11-:>ur c:.onne1" 

uni:::: repor ... se precise, je clir~ i q:..1' il n' est pas dispose de fufJOn permonemte d' une 

pfirtie quelconque du Territoire sous tutelle. Il ne s 1agit de rien d'autre que 

d'~n arrangement provisoire portant sur 1 1utilisation d'une region et non pas sur 

la disposition de telle ou telle partie du Territoire. 
Jfes:pere avoir ait1ei r~pondu aux preoccupations du representant de l'Inde 

et aux inquietudes fort legitimes qu'il a exprimees. 
Je desire ajouter quelques mots au aujet de la competence du Conseil de 

tutelle. 
La delegation des Etata-Unts n1a jamais, a aucun moment, mis en question le 

droit du Conseil de tutelle de s•occuper de tout ce qui se rapporte au bien~tre 

des halr1tants du Territoire. Les Etats-Unis ont eux-m~mes soutenu l'arrangement, 

en vertu duquel le conseil de securite a recouru a l'aide du Conseil de tutelle 

au sujet du Territoire des tles du Pacifique. Les fonctious du Conseil de tutelle 

comprennent tout ce qui se rapporte au progres politique, economique, social et 

culturel de la population de cette region strategique. 
Lorsque les Etata-Unis ont formellement informe le Conseil de securite 

qu1a partir du ler decembre 1947, l'atoll d1Eniwetok1 conformement a 1-'article 13 

de l'Accord de tutelle, serait ferme pour des raisons de s6cu~ite, il y 
avait la certaineiuent une limitation au droit de faire des viaites periodiques dens 

cette region. 
De plus, je crois que les membres du Conseil, en general, admettent, que lee 

questions techniques relatives aux experiences nucleaires, dans le champ 

plus vaste des armementa, ne sont pas du domaine du Coneeil de tutelle. 

C'est dans ce sens que ma delegation, de temps a autre, a parle des limitations qu1 

resul ten.t de la fe?rtt\eture de ~ette 't"er:1.on 
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J1:E:spere avoir ainsi re:pondu -dir~atement et indirectement awe_ principales 

questions soulevees par 1 ° r~presentsnt de l' Inde et par les autres membres du 

Conseil au cours de 1 1examen de la situation dans ce Territoire sous tute11e. 

J ~n ~erminant, J'ajouterai seu1ement que ma deleg~tion comprend parfaiteffient 

1 1esprit dans lequel cea questio_ns ont. e-te posees. · 
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M. LALL (Inde) (interpretation de 1 1 a.nglais) : ivia . delesation est fort 

:i..'econnaissante au 1-ep:r:esentant des Etats-Unis pour la declaration nette et franche 

qu'il vlent de nous faire ainsi que pour les reponses qu'il a donnees aux quatre 

.questions p:cecises posees devant le Conseil pa:c i,i. Krishna i•ienon le 5 juin, 

questions qui sont consignees dans la note que j 'ai r er.:ise au Gecretairc general 

des Nations Unies. Nous allons etudier ces reponses avec le plus grand soin. 

Je .puis dire qu'a prer!iore we, elles ser,1blent rassurantes. Hous sor.:mes pa:tticu­

lieremen·c heureux d •apprend·.ce qu~ la delegation des Etats-Unis a l 'intention de . 

faire distribuer des exer.1plaires de l' accord aux 1:1er.1bres du Conseil. Nous socr.1.es 

persuades que les Ete,ts-Unis n 'ont · pas d6borde, dans leur activite, le cadre de 

1 'Accord de tuteJ.le. Or c 'etai t la le point ir.:portant. Il etai t ir~porte.nt que 

l'Autorito chargee de la ,tutelle ne fasse rien qui debor de l'Accord de tutelle. 

I·l'ous etions bien persuades que le. Puisso.nce adr.1inist1 .. ante n' avait nullenent 

1' intention de deborder le cadre de cet Accord, r.~ais nous nous der::andions s 'il 
ne s '0tai t pas ceI)endant produi t certa.inc d~bordements qui auraient pu cor,.c:st:i. tuer un 

precedent pour d'autres Territoires. 
i-la delegation etudiera done avec le . plu9 grand soin les rcpor.tses qui viennent 

d'~tre donnees par le representant des Etats-Unis e-t qui vara.ftront dans les 

docur.:ents officiels du Conseil de tutelle. .Je rer.~ercie une fois encore le 

:cepresentant des Etats-Unis de cette declaration. 

Perr.:ettez-r.:ci de faire encore une rer,:arque au sujet de la question de la pa.ix 

et de la securite dont a parle le :cepresentant des Etats-Unis. Ma delegation a 

voulu preciser sa position a l'egard de cette ~uestion. A notre avis, toutes les 

questions concernant la pa.ix et la securite qui tor.lbent sous le coup de la Charte 

des 1\Jations Unies sent du ressort de l' orgo.ne des . Hations Unies competent pour 

leG traiter, a savoir le Conseil de securite, ainsi que le precise l'Article 24 

de la Charte. Done, si une question concernant la paix et la securite internatio­

nales se pose, il appartient au Conseil -de seeurite de s'en saisir. 
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M. IIDCICE:i.~ (Hepresentant spe~ie.J4) (intP,rpreta.tion de l '~qgl~is) : Je 

voudre.is, tout d'a.bord, relever co.r:1biet1 j'ai e.te heuretlX de voir le Conseil de 

securite· exaoiner•d'une·caniere "-\lsci -cor.:!:)l.ete et aussi objective le rapport de 

l'Autorite adr.1inistrante chare~c du T~rrit~ire sous tutelle des r1es du Pacifique. 

Cocme ces deux dernieres e..an~ec;, j I e,:!. 1.)U retirer une experience stittulante et 

precieuse de ce debat. · • 

Je suis tres reconna.issant awe r.~er.~b:!. .. es du Conseil pour la -syr1pathie qu I ils 

ont r.1B.nifestee a 1 1egard des objectif~ que 1 1Adr.1inistration s•est fixes dans les 

doc.aine8politique, econottigu~ et social, a.insi. gue da.ns celui de l'enseigner.1ent~ 

Il est encourageant, -pour notre A~trt.nist:i."ati.on de consta.ter qu !un Accord aussi 
I 

large existe a cet egard, bie:i qu' il y ai +. quelqu.~s divergences de wes en ce qui 

cor1cerne le rytl'u:te du developpei1en·r. qui dvit s 'accor:t~lir. 

Da.ns r.~a declaration lir.1::.ne.ire .. je r.1e suis efforce de donner des renseignei:1ents 

trea • cottplets e11 ce qui concern~ toue le::; prograi:l!'!.es de developpenent Eis en oeuvre 

dans le Territoire. J'eviterai de reve~ir sur ces questions afin de ne pas 

retenir le Conseil trop longtenps. 

Il est, je crois, juste de re--l~ve:: que, da.ns le do.niaine poli tique, des 

progres s 'a.ccor.l-plissent simulta.ner.1ent a t.oua les niveaux. Plusieura nenibres du 

Conseil ont releve gue la di"-persion ,:es tles conferait une inportance toute 

speciale au developpement des ::.rist::.tut:J.nl'lc; i:1uuicipa.les. Nous sotlttes a.ussi de 

cet avis. Cependant, nous ne negligeons pa~ la. question du developpecent aux 

niveau.x plus eleves. et nous nous t.Z':o:.."~On1J d 'assurer une coordination sa.tis:fa.1-

sante. 

Des e:tforts constants sont teits ~~ nivcau du iistrict pour arneliorer le 

fonctionnei:1e,nt des congres de d-t str-;.cts n.~ .. ja. exist,,.nte et pour etablir de 

ser.bla.bles institutions clans l~s dis.f;r;c·tR oi:t. les organes existants n •exercent 

pas encore une action suffisru:::i:1ent • .(tend.~e. Nous esperons pouvoir a.tte:.tndre 

bient$t cet objectif' dan~ lcs d:;.stricta de r1ruk., de Yap et de Ponape. 

Notre tradition et not re att:::cuc.e philosophique ne nous perr.1ettent pas 

d 'adopter une position arbitaaire ou trop r:t.gide a l 'egard des questions de 

progres politique. C 'est pou;:-quoi nc.,·us n.~ croyona pas pouvoir fixer les delais 

prec is qu 1 8. rec lattes le represen+,aut de ~. 'Union sovietiqv~ • De r1~r.1e 1 nous ne 

pensons pas devoir insister sur 1 1'.!a::..!'o:rr.iisat·J :' .. a. st..:acture des organea de 
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districts. Selon les conditions, le bica1::6ralis1:1e ou l 'unicar.:eralisr:e ont des 

a.vantages. La structur~ socio.le et les coutur.1es aotit telles, da.ns le .fcr}"i toire, 

que le bicai::era.lisr,!e repond au deoir de le. population da voir rep:cesentes ·.:;ous lea 

eler.1ents de la. societe. C 'est la une saine base de p1·ogres politique et je suis 

certain 9.u'il pourrait €tre nuisible d'insioter, sous le seul pretex:te d 1uniforr.1i­

sation, sur l 1unicar:ieralisr:~. 

• De r.ie'l.:e, bien que nous puissions encoul~agcr la tendance a fixer un ~ge uniforr.1e 

pour l'exerci-ce du droit de suffrage, nous voulons, la encore, evit.er tout 

arbitr~ire., car les pratiqucs actuelles sont fondees sur de longues traditions 

e.utochtones. 

Des conferences interdistrict avec les chefs r:icronesiens continueront de 

se tenir dans tous. les dor1aines. A r.!On a.vis, l • Ad.r.linistra.tion ne peut agir 

autrenent.?. Ces conferences, en effet, perr~ettent aux partici~ants d'accrottre 

leur experience et, en outre, elles facilitent l•ack1inistration et pernettent a 
1 1 Autor:I:te adninistrante de r.:ieux coi::prendre les besoins des r.Iicronesiens. GrS:ce 

a ces reunions et gr~ce aussi a l '0xistence des organes lei;,iala.tifs de districts, 

les ~licroneRiens peuvent exercer une influence reelle sur nos pensees, nos actions 

et notre technique. 

Il est essentiel. pour l 'Adr.~i_nistra.tion du Territoire que les Micronesiens 

soient en z:1esure d •assUt:er le plus t6t possible des responsabilites reelles. 

Je crois qu'a cet egard notre politique a pertlis d'obtenir de bons reaultats, 

et cette tendance ira en s'accroissant. Notre prograr.~1e civil repose sur le 

l•licronesian Ti~l~. and Pay P~ ainsi que sul· l<:: ~rsonnel i•lanual. Nous etudions 

et nous continuerons d'etudier, dans le cadre de ce prograi:~1e, les conditions de 

travail et les questions de sale.ires. 

On nous a conseille d I etudier le problei:1.e de la centrtilisation e.dr.:inistrative. 

Nous serons heureux de repondre ace desir, bien que l'organisation actuelle nous 

ser.:ble satisfa.isante. Tli>US les chef's de dE!partements du Territoire font de frequents 

voyages dans les differents districts,et ils ont passe de norl.breuses heures dans 

r.ion bureau a dis cuter la question de coordination des prograr.11·.!es. Hien ne pertlet, 

a l 1heure actuelle, d'envisager un deplaceoent de la capitale du Territoire dans 

un avenir rapproche. 
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Nous sor.-.r.1es heureu.."<, cor.u:ie d I autres r.1.er.1bres du Con.aeil, que la population de 

Rongelap puisse r.!aintena.ut regagner sea foyei~·s. Je puis donner l 1assul·ance au 

representant de l'Inde que des enque'tes completes et sorieuses ont etl faites 

pour savoir si l'atoll etait de nouveau habitable s~ns danger. 

Je regrette d t a.voir pu p1·e'ter ·a .confusion en ce qui concerne • 1a question de 

l' etat de sante de la population de l 1Etat de Hongelap. Je 11 •entend~ nuller.1ent 

ninioiser la. tragedie que ces habitants ont vecue, Il ne fa.it aucun doute qu 1ils 

ont souffert de 1 1exposition a.1.m retor.1beez radioactives. Ils ont r.,e.intenant, 

et depuis longteops, retrouve la sante qui ave.it ate a.ffectee par les effets 

m1ediats de cette exposition. Ils ont ete l'objet d 1une surveillance r.1edicale 

tres attentive et ils ont ete cxenines a intervalles reguliers par des s·r;H~cie,listes. 

Il est evident que cette surveillance t1~dicale a perr.1:1:s de d~celer, en r.:€ne ter.ips, 

toutea les r.1aladies qui peuvent se presenter dans la vie courante, et c'est la 

raison l,)Our laquelle·j'ai pu dire qu'il en est resulte un etat de sa.nte tres 

sa.tisf'aisa.:nt pa.:..i:i ·1es habitru:ts de Hongelap, ceux-ci ayant ete l 1objet d 1une· 

surveilla.nc~, r.1edicale plus attentive que lea autres Micronesiens en c;en6ra.l. 

C 1 P.St la exacter.1ent ce que je voule.is faire ressortir lorsque des questions r.11 ont 

et6 poseeo a cet egard. Ce n 'est pas r.oi, r.tais le rep:resentan'b de l 'Union 

sovietique qui a. cru devoir er,4ployer, a ce sujet, le r.1ot de "plaise.nterie". 
' • 
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Dana le domaine du developpement economigue, le Conseil de tutelle peut $tre 

certain que nous regrettons, tout autant 4.Ue n1importe guel autre membre du 

Coneeil, que lea perspectives de creer une economie qui se suf'fi~ait a elle~m8me 

ne aoient pas plus brillantes • 

. Imm.ediatement apres la seconde guerre mondiale, la Unj.ted States Connnercial 

Company, une in£titution federale, a effectue une etude tree et@ndue des 

l"eaaources economiques du Territoix·e; cette e-tude a ete completee per une au·bre 

en 1952; ainsi, nous avons une connaissance tree exacte des ressources economiquee 

essentielles -du Territoire~ Cea reesources, le Conseil le aait, sont certainement 

tree limitoes. 

No~re progrcIJID.e agricole pour le Territoire consiate e~sentiellement a 
developper lea pr oductions gui ae aont~evslees 1ee plus pleines de promesses. 

Je voudrais dire, au repl .. eeentant d 'Htlit1., eri reponse a 1 1 une de ses gue stions, 

que je n'avais nullement l'inten·tion de creer l'impression que lea ananas et le 

oucre ne pouvaient pea ~tre cultives a cause des conditions du climat ou du sol; 

j 1avais plut8t l'intention de faire comprendre gu 1a mon avis, la culture de cea 

produits ne ~eut donner, dans le Territoire sous tutelle, aucun benefice coltmercialJ 

la culture et la transformation,en tousles castconteraient beaucoup plus qu 1elles 

ne rapporteraient. 

Pluaieura questions ont ete posees au sujet du pourcentage eleve des terre~ 

qui continuent a rester dans le domaine public. ·Une grande partie de ces terres 

sont actuellement utilisees par des l.Iicroneaiens; nous avons l'intention de placer 

toutea lep terree arables, en fin de compte, a la disposition de Hicronesiens; 

cela eat prevu dans noa programmes d'eXJ;>loit~tion agricole que nous mettons en 

oeuvre partou_t ou. lea te1·res conviennent a 1 1 installation des populations. 

Dans le di~~rict de Salp~n1 par exemple, vingt concessions ont ete accordees 

cette snnck ~ dea ·~g~iculteurs qui ont concludes contrata d'exploitation ag~icole. 

Nous sommes an train de mettre uu ~oint 1.205 demandes d 1exploitationa agricoiee; 

_gue1_ques concessj_l.,)l}D .P-(1.l)J'llemd,ntai!'eS on·b ote accordeea cette annee; il :f'av.dra encore 
que.1 lJIJ~R l-\nnAPP a·rant gue l ,e programme soi t comp.letement mis a execution. 
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Dans lee districts des Pslaos, de Ponape, de Rota· et des tles l,Iarshall, des 

programmes analogues sent mia en oeuv.re. Bien q~e .le. programme ·d1exploitation 

agric.ole n 1ait pas encol"e a·~teint son plein developpement, et cela surtout en 

raison de 1 1absence d 1un cadastre suffieant dea terres, de nombreux habitants ~ui 

deairent se livrer a l'exploi~ation agricole oecupent deja des terres gui actuel­

lement relevent du domaine public. 

L'etude fiscale qui, a ~ecemment 0te terminee conduira, nous en aommes • 

certains, a l .1etablissement de reformes fiscales, notamment d 1imp8ts directs sous 

une. forme ou une autre. Au suJet du probl.eme des imp8ta, • nous nous sommes.·,toujours 

efforcea de provoquer cbez les populations un sentiment plus grand de leurs respon­

sabilites et une volonte de participer davantage au gouverneraent. Nous ne crayons 

pas que les reformes qµi seront faites dans . le syateme des imp$ts eoient de nature 

a augmenter considerablement lea recettes fiscalea. Cependant, lea modifications 

enviaagees en ce qui concerne leij taux d!imp8t relatifs aux divers niveaux admi­

nistratifs devraient, comme 1 1a suggere le representant du Guatemala, aider lea 

municipalites a determ.iner leurs programmes f'iscaux. 

D'une maniere generale, nous esperona qu 1il se produira une amelioration 

dans le dcinaine economique. Nous continuerons a mettre en oeuvre noa programmes · 

relatifa au coprah, au cacao, au troche, a la peche et aux travaux manuels. Il ;/ 

a _la des domaines dana lesquels il est impossible de s I attendi,e a des· 'progx·es 

rapidea et sensationnels. Cependant les autres reaaources sont limiteee; nous nous 

appretons, avec philosophie, a nous borner a developper quelqµes possi ~ilites 

econ9migues et a en retirer le maximum d '-ava·ntages pour les J.Iicroneaiens. :illn· 

barmonie avec notre poli tique consiatant a encourager la participation 'des ' ~-lioro­

nesiens a la vie eco:~;;mique du 1 Terri to ire, nous etudierons la possibili te de ·faire 

representer lea l,Iicrone-aiena -au Bureau de stabilisation du coprab. . 

Nous sommes ~ m~me de conetater, dans tous lea districts, l 1interet croissant 

et l'expansion des organi sations feminines. Lea activites: de ces ·groupes s 1etend.ent 

depuis l'org~nisation de coura J;)our ·l ·1enseignement aux·adultes, 1 1organis-ation 

d 'associations gro,upant les parents et 10:s insti tuteu~s, jusg~ 1a la formation· de 

clubs de jeunea filles et toutes les activitea collectives telles que l'amelioration 

des puits de village afin de fournir une eau convenant a tous lee usages : la 

boisson, lea bains, le lavage. 
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Divers membres du ConseU .ont estime gue des progres satisfaisants avaient 

ete effectues -dana le domaine de la sante. ~ous en sommes d'autant plus satisfaita 

que le progratame sanitaire est, d 'une maniere generale, mis en oeuvre par les_. 

Nicronesiene •~ux ... m8meso Le re:presentant du Guatemala a suggere ~~e 1 1on insiste 

davantage aur un programme d 1education en matiere sanitaire. J'ai le plaisir 

de pouvoir declarer gue nous developpons notre programme sanitaire sous cet angle 

particulier. Deja, les Departemen·ta de l'hygiene et de 1 11nstruction publi~ue 

travaillent a 1 1elaboration d'un projet d'education sanitaire. Nous eaperons 

benoficier cette annee des services d 'un apecialiste d 'une reputati_o~ mqndiale 

qui sera mis a notre disposition pour uncertain nonibre de mois sous lea auspice~ 

de 1 'Organisation mondiale de la sar:te; il donnera ses conse:tls a nos Departements 

de l 1hygiene et de l'instruction publique et les asaistera dans 1 1elaboration de 
leurs programmes d'education sanitaire, 

Nous continuerons a mettre en oeuvre nos programmes relatifs a la formation 

, d'assistants medicr.ux, de dentiates, d 1infirmieres et ae· techniciens. Ence moment 

nous essayons de voir s'il est possible d 1envoyer un ou plusieurs assistants 

medicaux . suivre lea cours d'une universite medicale specialisee en medecine 
tropicale. 

Dana tous lea districts, tout est pr~t pour l'execution d1un programme de 

vaccination par le BCG; -des vaccinations et des cuti-reactions ont deja ate 

effectueea; ce programme ee poursuivra vigourecsement au cours de l'annee prochaine, 

J'ai ete heureux de prendre note des commentaires favorablea faits par _divers 

membres du Conseil apropos de notre programme general d'instruction. Nous pour­

auivrons nos efforts afin de fournir, gr~ce a un systeme d 1ecoles publiques 

gratuites, un programme d'enseignement gui- donnera a tousles enfants 1 1inatruction 

elementaire fondamentale neceasaire pour lea preparer a jouer un r8le utile dans 
leur communaute. 

Pour @tre effi.cace, cette instruction elementaire doit reposer sur de solides 
fondementa dan:'s la communaute localect Plusieurs membrea du· Conseil ant suggere 

qµe l'Admin.istration augmente les salaires des instituteurs des ecoles elementatres 

au moyen d 1un programme d'assistance financiere. Amon avis; cette methode n'est 

pas suacep·tible de· resoudre le probleme d rune maniere satisfaisante. · 
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En effet, elle serait, tout au plus, de nature temporaire et diniinuerait la 

·respon.sabilite que la · population et la· communaute doivent a.voir en ce qui concerne 

1 1entretien des instituteurs et l'utilisation ·du systeme scolaire. Les oxganes 

legislatifs locaux se preoccupent de plus en plus de cet~e qu~stion de 11elevation 
, I 

et de la normalisation des traitements des · instituteurs. Troia districts ont 

ma.intenant· des ·systeme~- de sala.ires centralises et norni~i.ises et d I autres districts 

se montrent ·1nteresses a het · egard., Nous croyons que telle est la bonne solution 

du probleme.· 

le ·representant de l'UNESCO et d 1autres orateurs ont pose la questi~n de 

s av0ir s I il sersi t - possible de · developper • J..' utilisation de la radiodiffusion pour 

l'enseignement normal c~mme pour les programmes d1education des adultes. Nous 

etudions cette technique de tres pres et·nous esperons pouvoir l'etendre aux 

regions ou les facteurs geographiques et economiques rend.rent la radiodiffusion 

particulierement utile a la population locale. L1un des principaux avantages 

de l 1utilise.tion de la radiodiffusion est de toucher des regions absolument isolees. 

Cependant, nnus nous beurtons a des difficultes dans notre region etant donna que 

lea dialectes utilises dans les tles eloignees du centre different de ceux des 

tles cent1:ales. 

le representant du Royaume-Uni a declare qu 1il sere.it souhaitable de creer 

des ecoles normales. Nous ·avona developpe le programme de formation d1insti­

. tuteurs en prevoyant une troisieme annee d 1etudes a l*Ecole centrele des t1es 
du Pacifique. Nous avons egalement developpe les programmes de formation d1insti­

tuteurs qui . sont appliques cbaque ate dens les c~ntres de district, 

Ainsi -que nous 11avons indique, nous etablissons une ecole intermediaire 

•a Kusai. Nous allons examiner s 1il y a lieu de creer d1autres ecoles du ~@me 

genre en dehors des centres de district. 

Au moyen de notre programme pour 11education des adultes, nous essayons 

d'atteindre non seulement la population adu~te et de dispenser 11enseignement a 
ceux qui n1ont pas eu l'occaaioo de frequenter-11ecole1 maio oussi d1emp@cher ceux 

qui ont appris ·a lire de retomber•dans 1 1analphabetisme. C1est la un probleme 

qui se pose dans nombre de societ es.simples, corrlllle l'a souligne le representant 

de 11 Inde. A cette -fin, un bulletin heb~omadaire ou .mensuel, redige en langue 
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vernaculaire, est diatribue dans chaoun de nos principaux districts en d1importantes 
quantites. 

Le rapport de l-UNESCO et les observations complementaires du representant 

de 11UNESCO ant ete reQus avec int~r@t. Ce rapport sera examine par nos educateurs. 

Je suis certain que le Conseil ne doute pas de l'importance que nous donnons 

a. 11 enseignement et not re intention est de l t etendre dsns tous les domaines_, y 

compris dans le domaine technique. 

Pour conclure, je tiens a remercier les representants qui siegent a. cette 

table pour les felicitations qu1ils m1ont ad.ressees a l 1occasion de ma. nomination 

au poste de Haut-Commissaire. Je leur suis particulierement reconnaissant. 

Le PRES!DENT (in·terpreta.tion de 1•anglais) : Nous en avons done termine 

avec la discussion generale sur la situation dans les !lea du Pacifique. Nous 

allons maintenant proceder a la constitution d1un comite de redaction pour ce 

Territoire. Je propose que les pays suivante siegent ace Comite: Birmanie, 

France, Ha!ti et Royaume-Uni. 

S 1il n'y a pas d 1ob~ections, je considererai que le Conseil approuve cet-te 
composition du Comite. 

ll en est ainsi decide. 

M, Nucker, Representant special, se ~etire. 

EXAI@ DE LA SITUATION DANS IE TERRITO!RE SOUS TUTELIB DU NAURU : RAPPORT ANNUEL 
SUR L 1 ADMilJISTRATlON DU TERRJ:l'OmE SOU.§. TtJrELLE DU N.(lURU (T/1'!;121 T/1324; 
T/L. 771) .ffioint 4 c de 11ordre du jouEf {suit e) . 

Sur 1 1 invitation du President, M, John Herbert Jones, Representant 
' . 

special pour ,le Te~r~toire sous tutelle du Nauru sous ~dministrat ion australienne, 

prend place a ia table du Conseil. 

UAW ET_IN (Birmanie) (interpret ation-de l 1anglais) : le repi~esentat_lt 

de la Syrie a souleve, hier, une question apropos de la .formation ~•un comite 

qui serait charge 4•e~aminer la possibilite de d4velopper l 11ndustrie de~$ p$che 

dans le Ter~ ~,toire, en tant qu • industrie secondaire, Le Representant . e~ial nous 

a appris que ce comite avait ete forme. A cet egard, le Represent~t sp,c;a1 

pourrait-il nous dire quelles ont ete les r~actions des NauruansJ Je pose cette 

question perce que, dans le passe, lee Neuruans se sont montres indifferents en 

oe qui coneerne la p@che commerciale. 



TS/JM. T/PV.808 
- 18 -

N. JONES (Representant special) (intei•pretation de l'anglais) : Il est 

tout a f'ai't exact que lorsque l 'Autorite administrante s 'est efforcee, il y a 

quelques annees, d•interesser les Nauruans au developpement de l 1industrie de la 

p~che, elle a'est heurtee a une grande indifference et aucun progres n1a ete 
realise dans le sens souhaite •• 

L1Administrat eur actuel a discute longuement de cette question avec tousles 

membres du Conseil a qui il a explique les avantages qui pourraient decouler de 

1 1 etabli'scement d' une telle industrie. Il se·mble, d • apres ce · que j I a.i l)U 

constater moi-m&ie, que les Nauruans manifestent un int er~t assez vif a 1 1egard 

de ce projet. Il en a ete question a une reunion officielle a laquelle j 1ai 

assiste et le Comite, a present tout au moins, ~a.it preuve d•enthousiasme et 

s 1interess~ beaucoup aux mesures p~eliminaires actuellement prises. 

u PAW ffi'IN (Birmanie) (interpretat ion de 1 1e,nglais) : Ma delegat ion 
prend note avec· satisfaction de l 1 inter@t maintene.nt ma~ifeste par les Nauruans 

pour 1 1 industrie de la p@che. Nous savons, en eff'et, · que cette population est 

obligee de compt er sur les i~porta.tions de pois.son; par consequent, la realisat ion 

d 1un tel projet serait tout, a 1 1avantage des Naurua.ns. 

Nous savnns que le developpement de l'agriculture a Nauru depend ·rondamen­

talement des ressources en eau. En depit .des efforts accomplis Dar 11Autorit e 

adm1.nistrante pour rechercher 1~ possibili te d' obtenir de l' eau en quantite . . 
suffisant ~ pour l~agriculturs, il semble que de telle~ ressources n1existent pas. 

Le Representant special pourrait-il nous dire si l'enqu@t e recommandee par la . 
Mission de visite en 1956 ~ ce·li egard a ete realisee'Z 

I:vi . JONES (Rep;esentant special) (interp1•etation de 1 1angla.1s) ·: Cette 

etude avait at e recommandee par les experts qui s 1etaient rendus dans le Territ oire, 

venant d 1 Australie. · .C I est a la suite de laurs racolL!ll~da,tiona que les enqu@tes 

qui ont ete menees jusqu 1a ce jour ont ete accomplies, le 'travail realise jusqu 1a 
~resent comprend le forage de points d 1eau autour du plateau. : En cha.qua occasion, 

de 11~au . a. e-te.trouvee, me.is elle· etait saum~tre et ne s~ pr~ta.it pas a 1 1agri­

cult ure •. L'une des suggestions faitea par le comite dtexperts etait qu 1il 
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se pouva1t que, dans le centre de 1 1tle 1 en raison de sa formation particuliere, 

il existait une nappe d 1eau captee plus ou moins par la formation calcaire de 

~ette partie de 1 1t1e. L1Autorite administrante se propose de proceder a des 

sondages a travers le plateau et les formations de corail pour se rendre compte 

s 1il y a effectivement de 1 1eau a cet endroit. Si on ne trouve pas d1eau, il 

n'encemeurera pas moins que toutes les possibi lit es au~ont ete explorees. 
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U PAH HTIN (Birruanie) • ( interpre-tatibn de 1 1 ai1Glais) ·: Jc voudro.is 

mainten:ant poser ui1e quest·ion de crande importance ·sur la reinstallation clcs 
. . 

nauruans . Si j'ai bien compris, les ·ressources en·phospllate· du' Territoire seront 

epuisees daas l!-0 ans, et, etant donne la. faiblesse • des pr6ci1)itations· atmospl'le­

riques , : la i1ature du sol et d •autrea facteurs 'del'avorables a ·1a prdductiOl:. 

a.:;ricole:, les perspectives cl: 1avenir pour les Tlo.uruans so1rt ti"~s sombres u.at!S 

le Territoire lui-m~me, 

Cette question de r~installation pOsc lourdement tant sur la nouvelle ~enew 
r atior. qne sui- la. Ll~neration actuelle des Hauruans . Je voudl~ais demander au 

Representant special si cette situation instable et le sentiment d'insccurite 

que ressentent les habitants de 1 1tle en attendant de passer dans des re3ions plus 

propices 11 'ont pas cree une certaine anxiete parmi les He.uruans , provoquant ainsi 

uue inertie et un manque d'energie peu faits pour les pousset' a. developper les 

ressoUl:'ces du Territoire. 

M, JOlTES (Representant special) (interpretation de l'an,1lais) Bien 
entendu, il y a la mati~re a conjecture, Pour ma po.rt , cependaut, ma coni1aissance 

de He.uru et de sa :population, ainsi que son i1istoirc des 30 ou l+o <.lerni~res annees, 

m •ont convaincu, de m~me que les conversations que j 'ai eues ave~ l 1Ac1ministrateur 

actuel et ses prec1ecesseurs, que toute iner·l;ie ou tout manque d '~ner0ie de la part 

des Nauruans n 1est pas d{l a l 1incertitude du lendema.in., Les l!auruaas savent que, 

quel que soit ce lendemai n, il leur est assure et que l 1Autorite administrante 

s•est enu;acee ~ ce qu 1on prenne soin de leur avenir. S'ils montrent uncertain 

ma.nque d 'inter~t a l'ec;ard du developpement economique du Territoire et, si, par 

moments, ils ne pr'ofitent pas au maximum des possibilites qui leur sont oi'fer'tes 

dans les doma.ines de 1 'enseic;nement et a.utres , on e11 trouve la raison dans lea 

redevances tres genereuses qui leur ont ete versees, et particuli~rement dans les 

redevances qui leur ont ete versees directement. Peut- ~tre l'Autdrite aclminis­

trante doit-elle1 dans une certaine mesure , porter elle-m&ne le bl~ne d 1\lne telle 

situation, pour n •avoir pas pris, il y a un certain nombre d 1a.n11ees, une position 

plus ferme a cet e~ard en faisant en aorte que la plus ~ande partie des redevances 

soit versee a un fonds conn:1unautaire. 

Il y a a:e nombreuses annees, quand ces accords furent conclus, 1 1Autorite 

administrante sugaera A l 1ensemble de la population nauruane qu'au lieu de faire 

profiter directement des particuliers de l'exploitation des mines de phosphates, 
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M. Jones (Repr~sentai1t special) 

ils devrcdent tous convenir de s 'en parta~er cle :i:"'aqon plus ou moins c3c.le lcs 

reccttec. On clcva des objections a cette :9ropooition, et ils i;.1sisterc:1t pour 

:so.:--:der luurs droits et rccevoir directemcnt leu.rs .ccdevances. 

Ccmrr1e je l' ai di t l' autre jour I le montant total des scmmes versues aux . . 
Nau.i:·uans .-~ u;;qu'b. ce jour, directement ou daus leur interet direct, est de l'ordre 

tle 800. 000 livres. Ce chiffre represente beaucoup d 1arJent, me'me lorsqu'il se 

r 61Jartit sur plusieurs annees. On a tout fourni uratuitement aux Nauruans. Le 

Couseil de c;ouvernement local n'a jamais impose de contributions. Tousles ' 

avantages sociaux, de l'etseiGnement et cle la sante, leur ont eto donnes sratui­

tement, et, dans une ce:r·taine mesure, cela a ).)U nuire u leur 6nerr,:;ie en leur 

rendant la vie si fsc:i.le. Ces dernieres annees, nc,uo avons fait de uotre mieux 

pour autoriser cette situation et pour :i:'aire comprendre aux Hauruans qu'ils 

devaient prendre eu .. ~-m@mes certaines mesures afin de d6-:relopl')er l cur avenir 

economique et social. 

U PAW HTIN (Birmanie) (inter.pretation de 1 1anc;lais) : La question que -----
je vais poser maintenant a cleja ete mentionnee par le representant de l'Inde au 

cours de notre derniere seance. :Glle porte sur le .aombre de condemnations pour . 

violation de la Liguor Prohibition Ordinance. D'apres le rapport de l'Autorite 

administrante, je crois comprendre que l'ordonnance en question concerne ecalement 

les habitants des 1les Gilbert et Ellice. 

Je rappeJ.lerai au Conseil que la Mission de vi.slte s' est occupee d.e cette 

question tres difficile lorsqu'elle etait dans le Territoire et gu'elle a consi­

ders que l' interdiction absolue de co11so1mner des spiritueux n'etait pas prerticable 

et que la . presente loi impliquait une cliscrimination et fa:tsait obstacle aux 

bonnes relations culturelles entre les tli fi'erentes communatrbes. En fait1 la 

Mission a recommande que l'ensemble de la question soit revu par l 1Administration 

elle-m€me. A cet egard, je me demanue si le Representant sp6cial serait assez . 
aimable pour me dire sides consultations ont eu lieu a ·ce sujet avec les elements 

responsables de la population nauruane, 

M,. JONES (Representant special) ( interpretation de l 1 analais) : 

Des consultations plus ou moins officiouses ont eu lieu entre l'Administrateur 

et le Conseil de aouvernement local. Il n'est pas doutcu.x que l'opinion de la 

majorite de la population nauruane soit que l'in'terdiction en matiere c1 1alcools 

doit ~tre maintenue. 
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U PAW HTIN (Birmani.e) (interpretation de J.'anglais) : ~a derniere 

question a trait aux services medicaux d.ans le Terri toii"e. Nous reruarquons, 

a la page 29 du rapport, que l'on est en train determiner la construction d'un 

nouvel h8pital general de l'Administration et que cette nouvelle installation 

constitue une nette amelioration. Je voudrais demal'lder au Representant special 

s'il y aura des services specialises pour les patients atteints de tuber culose. 

M. JONES (Representant special) ( interpretation de l 'anglHis) : 

Oui. Une partie du b€ti)?'lent, plus ou moins isolee de l'h$pital general, sera 

reservee particulierement au traitement des tuberculeux •. . 

U P.AW HTIN (Birmanie) ( interpretation de l' anglais) : J'e VO\Jdl"a:ts ega----------
lement de:~ander au Rep,resentant special si des specislistes t~availlerqnt dans 
cet h8pital. 

M. JONES (Representant special:) (interpretation de l'anglais) : 

L'h$pital sera sous la direction d'un praticien en medecine ·~enerale. Ce medecin 

n'est pas un specialiste de la tuberculose. Toutefois, a l'he~re_actuelle, comme 

je l'ai deja dit, une equipe speciale precode dans le Te~ritoire a une etude 

approfondie de la tuberculose, et certainement, pendant que cette equipe se trouve 

a Nauru, le medecin qui est directeur des ser•~i~es de la s.ante· publiquc dons 1 1.!tle 

disc~tera 1~ question avec les experts de ce ~roupe, et, avant leur .depart, ceu1~-ci 

lui fourniront non seulement les facilites .voulues mais certainement encore les 

renseignemcnts-. les plus recents sur le trai tement de la tuberculose • 

U PAW HTIN (Birmanie) (interpretation del'anglais) : En d'autres termes, 
il 11'y aura pas ·de specialiste en phtisiologie dans cet h$pitai. J'ai 1)os0 cette 

question pour savoir si ~n malade qui requiert l'attention d'un sp6cialiste doit 

aller sur le continent australien pour se faire soigner; ·ce qui est c·oilteux, Pour 

cette raison, nous estimons que les services d'un specialiste en phtisioloaie 
clans le Ter:r.•itoire·: 
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M. JONES (Representant special) (interpretation de 1 1anglais) : 

Je voud.rais essayer de preciser cette question. A l'heure actuelle, il y a fort 

peu de malades en traitement. Une ile dont la population est aussi peu nombreuse 

que celle de Nauru ne • peut guere comp'ter sur le presence permanente de s:pec.ialistes 

des diverses maladies. Par exemple, on pourrait me dire que nous devrions avoir 

un specialiste oto-rhino-laryngolcgiste, un specialiste du cancer, un specialiste 

de la tuberculose,etc. L'Adruinistration s 1est preoccupee d1avoir les services 

d'un-medecin connu de medecine generale, ayant de l 1experience, connaissent bien . 
s~ profession, et qui soit capable de traiter toutes les tia.ladiAs sauf lorsqu'eJ.+es 

atteignent un d~gre qui appelle l'intervention d'un specialiste, ccmme cela se 

produit rarement. Nous avons heureusement pu le faire. Nous considerona que 

la ceilleure ~6thode etait de nous assurer les eervices d 1un tel medecin, etant 

entendu que tout malade qui a besoin des soins d 1un specialiate est transfere 

dans un hopital d1Australl e. 

U PAW HTIN (Birmanie) (interpretation de l'anglais): Ma delegation 
estime que, etant donne le grand nombre de cas de tuberculose dans le Territoire, 

la vreserice d 1un specialiste dans ce dcmaine y serait necessaire. 

M. ARAGON (Guatemala) (interpretation de l 1espagno1): Dane les 

questions que j'ai a poser, il faudra que Je touche a certains aspects qui ont 

deja ete traites par d1autr~s membres du Conseil dans leurs questions sur le 

progres economique. Je desirerais avoir des renseignements complementaires sur 

les points suivants. 

Tout d'abord; il resulte des renseignements qui ont deja eta fournia et de 

la comparaison avec lea precedents rapports que le systeme de financement, 

dans ce Territoire, a ete modifiea Jusqu'au 30 juin 1952, une redevance 

d1un shilling par tonne fournissait lea fends necessaires pour assurer les frais 
d1adrainistration du Territoire. Une nouvelle procedure a ete adoptee selon 

laquelle les ~ri tish ~QS)?ha~e Commissioners fonb maintenant des paiements directs 
pour assurer la couverture des depenses. En reponse a une question posee par 

le representant de la Chine, le Representant special a declare que cette nouvelle 

methode etait plus efficace et plus simple. 

A notre avis, ce probleme est tres important et ma delegation voudrait 

quelquas precisions. Nous ne comprenons pas pourquoi le systeme precedent etait 

plus complexe et moins efficace que celui qui a ate etabli ensuite. Il me semble 
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que 1 1etablissement d'un droit d1un shilling par tonne de.phosphate exportee. 

perr.1ot de conv:t·ir les frais d 'r:-1.<.1.i:,inistra-tion et la perception doit en .8tre for.1:i 

simple·. Je ne vois done pas comment le nouveau syeteme peut @tre plus s~ple 
et' plus efficace. 

M.~ J~lES (Representant special) (interpretation de 1 1anglais) : Les 

membres du Coneeil se rendent certainement compte que le budget varie d'annee 

en annee. Par exemple, cette annee, les frais de l'Administration sont 

approxllnativemcnt de 30 a li0.000 livres inferieurs a ceux de l 1annee precedente. 

L'annee derniere, les depenses ont ete consider~blement plus elevees que celies 

de l'annee precedente. Par consequent, ei l'on eseaie de couvrir les 'fra1s=>c1.e··· 

l'Aaministration par un droit etabl1 sur une scmme fixe, on peut constater une 

certaine annee que le ~ontant en est insuffisant alors qu 1il peut y avoir un 
excedent une autre annee. 

Par ailleurs, 11 est evident que la comptabilite resulta~t de la perception 

d'une redevance par tonne est plus compliquee. Chaqite moi~,. i,l f :.~•.t e:tablir _.. 

le montant des ~xportations. Il en resulte. des operations de comptabilite as~ez. 

nombreuse!3, et. il y a _d1autres raisons pour lesquelles ce n1est pas une manier-'.'; 
satisfaisante de traiter ~a question~ 

. . , 

L' accord qui a ete etabli a ce suje.t est extr~mement clair : le_s frais de . 
• . • . ' ' ' . 

1 1 A<hninist:i;,ation seront finances par ~a vente des Ph_osphates. Le moyen le plus . .. . 

simple de proceder est de preparer chaque annee le budget d~ 1·•annee·suivante 

et ~e. dire simple~ent a\!X ~ritish Phoru21'!!='-~e_ Commissioners, par:· exemple, : "Il_ nous 

faut 27~.coo livres" et les British Phosphate Commissioners 'paie~t cea_ 27~Gooo 
livres. C'est la somme approximative qui est necessaire pour 1 1 annee; ce systema 

• I • • 

ne requiert qu'une inscription dans les livres. 
simplicite et d 1efficacite. 

. . . 
Ila ate adopts par souci de 

. · ; , 

1,1. AR~GON ( Guatema1a) ( interpretation de l' eapagnol) ; ·.Si j 'ai 'oien 

compris ce • que vient de dire le Representant speciaJ., le no\1veau systeme est 

plus simple pour la Compagnie en ce sens .qu1il simplit'ie sa comptab.~lite. 

Cependant, ma delegation pense que cette methode n1eGt.pas sans da~ger .quant 

aux inter~ts de la population du Territoire sous tutelle. Nous µe croyons pas 

que la methode nouvelle ~it ameliore le syst~me budgetaireo On peut ~e demander 
si elle n 1a pas .pour effet de mettre les depenses de l 1adm~nistration d'une 

fagon excessive a la discretion des British Phosphate Commissioners. 
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Nous pensons que le Conseil local peut avoir des objections ace systeme. 

Je passe a un autre sujet qui a deja ete evoque icio J 1ai ete quelque peu 

surpris de voir le chiffre qui est donne dans le rapport des British Phos~hate 

Commissioners pour ce qui est des stocks de phosphates se trouvant en Australie 

et en Nouvelle-Zelande, Ma delegation aimerait savo:: .. r comment ce chiffre a ete 
etabli. Est-ce que le montant de 6.730.652 livres au 30 juin ·1956 est fonde sw:­

les exportations de plus de dcux annees 1 Jene pense pas que l'accumuJ.ation 

de ces stocks puisse correspond.re a :plns d' rm an ou deux d'exportations. Il serait 

interessant d'avoir plus de renseignements a cet egard afin de se rendre compte 

si 1 1entreprise fonctionne sur une base commerciale, conune on l'a d.;.t au Conseil. 

Je pose .cette question parce que nous n•avons pas regu tousles renseignements 

necessaires p~ur bien comprendre la gestion de la Compagnie des Phosphateso 

M. JONES (Representant special) (interpretation· de l'anglais) : 

La question soulevee par le representant du Guatemala rejoint celle· que m1a posee 

hier le ·representant de l'Inde. J 1ai repondu qu 1a mon regret,· je n'avais pas 

de renseighements expliquant 1a raison d.es stockages. Je ne sais pas non plus· 

c~nment on a abouti a cette evaluation. 
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i,'i . AHA.9.Q! {Guate1:1ala) (interpretation .de l'espa.gnol) : . Txcs f-rancher.~ent, 

je. re~r~tt~ que nous n 'ayons paa cea renseic;r.ier.1ents, qui re.vetent •une erande 

i nportance amc yeux de r:1a delegation. , . 

Je •Voudrais 1:1ainteoant .poser deux questions d'.ordre plus g6nera.l. · . La pret\iere 

a · trait a l a cr eation d •un c.onite go.uverner.~~ntal pour l ' .. industrie de la peche·. 

Nous avons ·obtenu quelques renseigner.~eots a cet· egard, r.:ais. _nous oe savons• 

toujours .. pas si un budget a ete etabli et si des inve_stisse1::ents soot necessaires 

pour realiser les operations. indi-spensables pour us surer : a i • iudustr:le de 

lapeche un developpeQent suffisant. 

I-1~ JONES (l1epr6seritant special) (i~t erpretation de· l I anglais) : Toute 

l' industrfe de la p@°che n 'en est encore· qu' a la phase prelir.rl.riai~e •• Le develop.:. 

peoent de cette industrie ;necessitera. done certainer.:ent des .depenses et des 

investisser.tents~ :Je n·Jai pas de -reoseigner.1ent s precis .sur -;Les · sources .1de. finan- · 

cer.1ent . auxquelles 11 sera fait appel, • ma.is· j 1··espcre que si cette indµstrie • 

s 'aff'ime·., nout? -s·erons en< r.1esure de donner .a ce sujet :des precisions dans le • 

prochain rapport que nous sourlettrons au Cooseil de t utelle . 

H. A11PlGON (Guater.1ala) ( interpretation de l 'espagnol) : Voici r.1a ----
deuxier.1e question : En 1949-1950 , nous sa\rons que de petites quantites de coprah 

ont ete exportees. Ainsi done, une certaine activite s' est exercee dans ce 

domaioe. Je voudrais dec.ander au Representant special s'il setible possible de 

relever cette industrie et d'eveiller l'interet des habitants pour cette production. 

Peut-etre y aurait-il la, en effet, d 1 interessants debouches pour l'avenir, 

M. JONES (Represente,nt special) (interpretation de l 1ant3lais) : Cor..ue ---
le Conseil le sait, la superficie to'tale se preto.nt a la culture n'est que de 

quelque cinq cents acres. Les cocotiers qui poussent actueller.:ent dans l' 1:le ont 

ete plantea par des groupes fru:1iliaux qui r eservent cette production a leur propre 

consor.unation. A un certain r.1ot1ent, lcs Nauruans se sont interesses davantage a 
ces cultures, ce qui a pen1is d'exporter, pendant deux ans, de faibles quantites 

de coprah. ~Jnsuite, cette industrie a cependant ete abandonnee et la t otalite du 

copra.h actueller.:ent produit e st consor.1r.1ee par l es producteurs eux-r.1emes ou est 

vendue sur lea r.1arches l ocaux. Il n 'y a done au1Jun excedent exportable. 
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i\I .. ARt~GON (Guater.1ala) (interpretation de 1 •es·po.gnol) : Je voudre,is ...... ...,.,.,.,.,,. .... _..........,. 

obtenir une precision encore en ce qui concerne les recherches poursuivies pour 

dctecter les sources d'eau necessaires a l'agriculture. Quel r.1ateriel utilise-t-on 

pour les forages? A conbien reviennent ces forages? Le Representant special 

pourrait-il, en outre, nous donner une idee de l 1envergure des travaux de 

recherche qui se poursuivent? 

M. JONES (Tiepresentant spe:::ial) (interpretation de 1 1anglais ; : C'est, - _, -··-----
evider::r.1ent, l 'Adninistration qui assur.1e les frais entraines par ces recherches. 

En ce qui concerne 1 1 equiper.1ent, n 'etant pas expert, j e ne puis donner des 

precisions. J'indiquerai cependant que l 1on enploie des t~chines Pet!blables a 
celles qui servent a forer en terrain rocailleux. Les nachines utilisees pour 

les forages a grande profondeur Rant fournies par les British Ph<?2Ph~ 

Q.9r.-.Qj.ssioners, l 'utilisation de ces r.1achines n 'entra~nant aucun frais pour· les 

Nauruans. 'J.1ous le·s frais· sent assur.~es par l 1 Adc.inistration. 

I,i. KESTLER (Guater:ala) (interpretation de 1 1espagnol) : J'aurai ----
nainten~nt que lques _questions a poser dans le dor.:aine social. Dans le rapport 

de la Mission de visite_ (docunent T/J279), au parasraphe 96, il est question de 

certains l)roble1:les provoques par la separation des coru-aunautes. Des plaintes 

ont ete adressees a la Mission en ce qui concerne d.es dis·crininations qui ont eu 

lieu dans des endroits publics, notar.~i.ent dans le nagasin des ~.ri_tish Phosphate 

Cor.:.r.1j.ssioners. Une autre plainte concert,D,it la segregation dans les theatres -------
et la censure des filr::s destines aux cor.11~1unautes non ... europeennes. 

Le i{epresentant special pourrai t-il nous indiquer si les condi·tions qui ont 

r.1otive ces plaintes continuen'li d 'exister dans le 1.rerritoire? 

M. JONES (Hepresentant special) (interpretation de l'anglais) : Ence 

qui concerne la question du magasin des British Phosphate Cor.:i:-:.issioners, les 
~..... • -•..-ii • ••• - ...... 

raisons qui ont r.1oti ve la plainte dont il eGt fai t etat dans le rapport ont 

cesse d' exister. A 1 1 heure actuelle, toutes les parties du r.:agasin sont 

accessibles a tousles chalands, a quelque race qu'ils appertiennent. 

Ence qui concerne la projection de filI~s, la situation n'a pas change. 

Tous les r.ier.1bres de la collecti vi te peuvent voir ces filr.1s, nais dans des salles 

differentes. C 'est ainsi que les ~ish Pho,sphate Cor:r.1issioners organisent, 
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dans des salles particulieres, des projections de filr.1s a.uxquellca on se rend sur 

invito.tion. Cctte activite ne relove. nuller.:en.t de l'Autorite adt1i~istro.nte • 

. • Une autre plainte se fondait sur le fait que lea Nauruans n'etaient pas 

consultes en r.1atiere de censure ciner.1atographique. Cette question a ete etudiee 

et, a l'heure actuelle, deux Nauruans - le fonctionnaire charge des affaires 

nauruanes et le Secrete.ire du Conseil de gouverner.:ent local - soot r.!er.1bres du 

Coni te de censure cine~1atogrephique. 
. .. ' . . 
L 'Ad.r.:iqistratio~ a recer.:r.ient ~err.:ine la construction d 'un nouve_l hB-pi ta.l, 

gui est d 1ailleurs le seul ho'pital _appartenant a l 1Adr.unistration. Les ~r.itish 

~phc;1,te Cor.~.:issioner!!. ont deux hopitaux, dent l 1u_n est destine aux Chinois e_t. 

aux habitants des_ iles Gilbert et Ellis, et ~'autre aux Europeans. Cette qu~stion 

est entiorenent du ressort des 9.or.:r.:issioners gui ont p~rfaitei::ent le droit, s 'ils 

le desirent, d'avoir un hopit~l separe pour les Europeens. Il appartient aux . 

Europeens de decider s 1ils veulent ou. non utiliser les serviceo de cet hopital. 
. . 

Il arrive s01.1vent qu 'en parlant d.e discrii:1ination, 'on neglige de tenir conpte 

des circonstances. Une population: irunigrante prefere parfois disposer de services 

reserves·· a ·e11e seule, et l 'on peut en dire autant des cor.:i:mnautes peri.:anentes, 

C I est-a-diro, en 1 1 occurrenc·e, des Nauruans. • Il faut tenir ·cor.ipte . de ces courants 

d'opinions et des preferences · des diverses c( _lectivites. 
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Pour ce gui est des ecoles, nous avons traite le sujet a plusieura reprises; 

nous avona sol.lligne q~'iJ. n 1y a da11s ces ecolea rien qui puisse @tre considere 

comme de la discrimination; 11 s'agit aimplement de repondre aux beaoins des 

int0reosooo 

Je pense q1J.e tout le monde sera d I accord pour reconnattre gue, pour gu 'un 

enseignement aoit reellement efficace, il faut que les classes aoient aussi homogenes 

que possible: il est impossible de faire la clasae a un groupe d 1enfants eleves 

dans des milieux de langue et de culture difi'erentes; la tendance moderne es·t, 

en matiere d 'e:laeiguemsnt, d I etablir des ecoles speciales pour des groupes 

speciaux; en effet, c'est seulement ainsi qua 1 1enseignement peut ~tre fructueux, 

Pour 1 11:le de Nauru, je crois avoir indique deja avec une clarte s1.lff'isante qu' il 

n'y a, dans nos ecoles, rien qui ressemble a de la discrimination, Les jardins 

d'enfants sent ouverts a toutes lea races et sont frequentea par des enfants de 

toutes les races : dee Chinois, des Nauruans, des insulaires des iles GiJ.~1e1~t-et­

Ellice, des Europeens, d 1autres races encore probablement, Lorsqµe lee enfants 

nauruans entrent dana les jardine d 1enfan~s, 11s sont un peu desavantag6s par 

rapport aux autres enfants, puisque lea rudiments d 11nstruction donnos le sont 
. . 

en anglaia~ Durant la periode ou ils frequentent lee jardins d'enfante - qui est 

en general de douze mois, maia peut aller juequ'a deux annoes parfoia - lea 

Nauruans se m@lent aux autres enfants et, dans une ce~taine meaure, ils beneficient 

de ce contact avec les autres enfanta et apprennent un peu d 1anglaia; mais, si ces 

enfants etaient ensuite envoyea aux m8mes ecoles gue les autres, des classes 

constituees · de la aorte ne pourraient pas beneficier d'un eneeignement efficace. 

C1est pourquoi des dispositions aont prises pour envoyer ces enfanta dans des 

classes distinctes. Neanmoins, au fur et a mesure gue lea enfants grandisaent, 

lorsqµ 1ils atteignent l'~ge de frequenter lea ecoles secondairea, ils peuvent a 
nouveau travailler toue dans lea m~mes classes; lea Nauruans ont alora une meil­

leure connaisaance de 1 1anglais. Cependant, ainai que l'UI'1BSCO 1 1a releve, 11 est 

courant de constater que leo eufants nauruans, meme a cet age, sont deux ans en 

retard sur les enfants europeens. Dana les cours de menuiserie et autrea coura 

d 'enseignement technique, tous lea enfants de toutes lea races travaj.llent 

ensemble; J'espere que mes explications ont bien montre qu'il n'y a dans nos 

eooles aucune di~~rimination de race. La separation des enfants au cours des 

diverses etapes de leur education a ete prevue dans 1 1inter~t m~me des enfants. 
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a. .AF~GON .(Guatemala) ( interpr6tation de l 'eapacuol) : Je remerc-ie le 

Representant Bpacial pour la reponae si detaillee gu I il vient de dom:1er a ma · ·. 

question. 

Je voudrais poser une au-tre question au aujet des conditions de trava:J.l. 

ll y a la ·un point .. gui avait preoccupe l 'annee derniere la i11ssion de viaite._ 

Il aem.ble que cette. l-lission a:f.t constate des differences entre lee heurei::l de 

travail ·des Buropeens et cell~a des 11on~Europ6ens. Le nepresentant special 

pour:t:ai t .... 11 me donner dea rentieignements supplementaires a ce sujeti • Peut-il 

me dire si cette situation existe t oujours-? 

• • Mo JONES ( Repr~senta nt special) ( interi.iretu tion de 1 'anslaia) : J' ai 

tra:l.te cette question avcc beaucoup· de details et j''ai expliq~e la situation • : 

actuelle, ·en reponse· a une question gui m I avai t ete 1,)0Soe 11 y a quelques mOt!lenta 

par 1 1un des membres du Consei~; je n'ai rien a ' ajouter ace que j 1ai dit tout a 

i,I,. AHAGON {Guatemala) (interp~~tation , de. 1 1eapag~~l) =·· IJ~cuaez-moi; 
• • • • ,. • • • I , • 

la rapidite de nos seances m'a emp~che de voir en details lea_ procee-verbaux; je 
I • • • I • I • • • ! ~ . • • • • • 

lea etudierai avec soiµ afiµ d 1y trouver le renseigµement que je dosire, . . . . . . . . : . . . . (; ' .. • . 

,Je voudrais poser une autre question : il .s 'agi t d • u.ne p9t;l tion de 1 1 Organi-
• • • • • • f . • 

• • I • f • t \ 

sation des travailleurs nauruana demandant que le salaire minimum soit etabli 
, ♦ • • • • • 

. . 
pour la famille se composaµt d 'un travailleur, _do .f!la iemme _et de de~x «:!~1fanto, et 

t ; • • • • • • • • .. ' 

non pas aimplement d 1un tra~ailleur et de ea femme comra.e c 1etait le cao auparavant. 
• • • • • ♦ •, • , • I • ' 

A la page 2$ du rapport annuel, il est, conatate que, bien que certaines modifi- . 

cations ~!ent ete ap:portees., le sa{air~ de base d·u .travailleur eat t ~ujoura. ·6~abli. 
' : • ·: . . .. . . . ' . •. . .• . . ' . 

pour une faruille composoe seulement du travailleur et desµ femm~, sans r ~fo~ence 
' . .. . . . 

' ' ' .. : . ' 
aux enfants. Je voudrais , demander a~ Representant special g~el~e~ oont les rataons 

• • • • • '· • , • • f ' ' :.· ' ' • • • • 

pour lesquelleo l'Autoritc adminiatrante n 1a pas t enu compte de la sugg~stion faite _ 
• f • • • ' 

J 

par ln vetition? • . . 
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n~ J~:.&_ (Repr6sentant special) (interpretation de l'anglais) : .La 

question a laqu8lle le representant du Guatemala fait allusion a fait l 1objet d'une 

resolution du Conseil l 1annee deruiere; je pense que nous gagnerons du temps si je 

me borne.a renvoyer le representant du Guatemala a la page 42 du rapport annuel, 

Gu cette reaoluti:)n es"li reprodui•te sous le titre : "Nain-d 1oeuvre". Elle est . 

ainsi coricue : • 
"Le Conseil reconunande que l 1Autorite administi-ante examine ave~ soins 

la der:iande de 1 1 OrBanisation des travailleurs nauruans tendant a ce qµe le 

bud~e-~Mtype des salaries soit etabli po~r un travailleur, sa femme et deux 

enfants, et non pas seulement pour un travailleur et sa femme". 

La roponse de l'Autorite administrante eat tout a fait complete et je suia 

sCr qu 1elle eclaircira toutes les questions que le representant du Guatemala peut 

avoir a poser 3 ce suJet. 

1-1~ ARf. .. GOH (Guatemala) ( interpretation de l 'eapagnol) : J' ai pose cette 

quo;:rtion parce que je connaissais le. reaolution du Conseil, ayant eu l 1honneur, 

1 1an·1ee derniere, de faire partie du Comite de redaction pour le Territoire de 

Nav.:..,u~ 1-Iais je voulais avoir des reneeianementa supplementaires a cet egard; ai 

le Repreoentant special n1est pas en etat de me lea donner, je paaserai a une 

autre question., 

~n ce gui concerne la sante publique et l'hygiene, il semble qu 1un groupe de 

stx personnea membres de 1 1Association anti-tuberculeuse de la Nouvelle-Galles du 

Sud se soit charge de l'exocution J'un programme de vaccination et de prevention 

anti-tuberculeuae da11s le Territoire de Nauru. Ila ete egalement question de 

ra.5.~.otherapie et de cuti-reactions. La i•lisaion de visite avait fai t certainea 

r0co1:1c~ndations 1 1 annee derni0re o Jt aimerais oavoir a 111 y a des pro jets concrete 

de proaranunea de medecine preventive et d 1education de la population elle-m~me en 

vue d' uviter cette maladie. 

M. JODT.i~S (Represe11tant special) (inte:r;-pretation de l'anglais) : Je peux 

donner au representant du Guatemala 1 1assurance que cette equipe speciale 

s'occupera, non aeulement du traitement de la tuberculose, mais egalement de la 

prophylaxie. Toutes lee mesures possibles aeront prises loreque nous serons en 

possession des conclusions et des conseile de ce groupe scientifique. 
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H. ·KESTLE.q (Guatemo.la) (interpi"eta.tion de l 'csJ'.)a~nol) : Si j 'o.i pose ------
cette questim1, c I est parce qu 'ii serable que 1 'annee derniere, la m&ae i-Iiss iOJ.1 • 

de visite a, constate que certaines tenta.tives en vue d 'eduquer la po1,ulation pour 

1' amener a. cooperer a ces mesures a.vaie11t echoue, pai"ticulierement parri1i les 

femmes. La. 11opulatio11 semble ne pas vouloir abandonner ses e:nciennes traditions •• 

et coutumes de vie familiale. C 'est pourquoi j I e.i cherche A obtenir du He-pr6-

sent:111t special de ·nouvea.ux renseicnements pour savoir si w1 plan d 'education 

particulier e;~istai t en ce sens • 
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Ccl'tninc~1c~1t, ~'!()lJ oculmlcl1't en cc qui ccnicerne ' cc·bte male.die part:i!f.!uli0.t·c' l1lais 
J • • • ' I 

dc;alcmlj:l't J. '_,:rnoaf.: .,isscmo:1t e·t 1 •1 hyc;i~uc en ge~1creJ .. 

~..lq]STI!_fi (Guat_emala) (interpretation de 1 1espagnol) : J 1ai une 

derniere questi.on a poser . ~ propos de 1 1 enseignemeut. Il semble qu I il y a.it 

un nouvel essor .dans ce domaine, L'UNESCO, dans le document T/1324, paragravhe 7, 
mentionne une l"SE~lisation nouvelle pour l t annee examinee : la publication de 

textes de lecture roneotypes, pre.vares specialement a. l t usage des ecoles na.uruanes 
. . 

et destines a remplacer les textes australiens precedemment employes. L1UNESCO 

estime qu 'il sera.i t interessant de sa.votr s i ces nouveaux tex·c·es sent adaptes • au 

milieu nauruan. Le Re_preser.tant s_pecial pourrai't-il faire quelques commentaires 

a cet egard? 

!1:. JONES (Representant special) (inter1Jretation de 1 1anglais) : J 1ai 

:pE.rle de cett~ question particuliere da.ns ma declaration liminaire, en commentant 

le nouveau materiel_ scola.ire en preparation. J 1a.i precise.que dans toute la 

mesu.::-:e du possible on le rattachait au milieu familier des eleves nauruansc 

£1. __ KESq;'~ (Guatemala) (ititerpretation de l 'espagnol) :. Je m1 exctlse 

d1Ihnsister· s'ur ce point. Je soubaitais obtenir des renseignements complementaires 

et sav . .,:Lr si le contenu de ces manuels scola.ires etait ada:pte aux conditions 

part,:i.culieres du milieu nauruan. 

I;i. JONES (Hepresentant special) (interpretation de 1 1anglais) : Pour 

re:ponclre a ce·{jt~ question, je ne saurais mieux fa.ire que d'apporter, l'an .prqchain, 

des exemplaires dEf tous les manuels scolaires. Ainsi, le representant du 

Guatemala i>ourra les lii1 e et ju~er lui-m@me de la mesure dans lo.quelle leur 

con·(jenu est adapte au milieu familier des eleves naui·uans. ·pour ma part, il 

n'existe aucun·doute a ce'li e~ard, -Toutefois il m1est .extr@rne:irent dif'ficile 

d' en'trer dans tous les details. On s 'est, ef'force d' expliquer aux eleves . les 

fai ts reels concerntlnt leur 1le. Au lieu de r,arler d' eucalyptus, on a . par le de 

cocotiers; au lieu de parler de granit, on a parle de te:rr.e· a. pho::,pha'i;e., etc. 

Je me ferai un -plaisir d I apporter des · exemplaires de tous ces raanuels, qui ont ete 
fort bien prepares et sotlt t:res precieux, a 1 1 intention des membres du Conseil, 

11an procho.in. 
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M. ~§.TLER (Guatemala) ( inte~pretation de 1 1 es pagnol) : J e n' en·t:iends 

pas retenir plus longuement l 'attention du Conseil. Je reconnais que ma queotion 

etai t peut-@tre trop technique. Mais je m' interesse tout particulier_ement a la 

question de savoir comm~nt il a ete tenu compte de certaines coutumes et de 

certaines traditions, du probleme des langues, etc. le Representant SJiBCia.l 
/ 

a bien voulu nous proniettre des renseignements complementaires pcur 1 1annee 

prochaine et j 1en exprime toute ma satisfaction. Je tiens a le remercier pour 

la patience avec laquelle il a reprmdu a mes questions. 

M. KIANG (Chine) (inter1)re·~ation de 1 1 anglais) : Je ne me propose pas 

d 1intervenir longuement. 1"1a delegation a une question supplementaire a poser au 

Re_presentant special. Je ne doute pas q~e la reponse interessere. le Cnnseil. 

Je prie le Representant special de se reporter a la page 78 du ra.oport annuel 

pour 1955-1956, ou figurent deux tableaux ct"'.ncernant le logement. Je ne m1arr@..-
, 

terai pas sur la question de savoir pourquoi une ·colonne qui apparaissait dans le 

rapport precedent a ete supprimee dans les tableaux du rapport actual. Jene 

sais si le Representant special dispose du rapport· annuel pour 1 1o.nnee 1954-1955, 
. .· ·• ..... . . 

A la page 4, dudit rapport, il y a une troisieme· colonne· concernant le nombre de 

personnes par maison., tant europeennes que non europeennes. Le Representant 

sp6cial pourrait-il nous dire si, dans les rapports ulterieurs, cette colonne 

qui figurait dans le precedent rap1::iort -sera. retablie'l 

M~ JONES (Representant special) (interpretation de 1 1anglais) : Si cette 

troisieme colonne n•a pas ete reproduite cette annee, c 1est parce qu 1on a juge 

qurelle pouvait induire en erreur, La majorite des logements fournis aux Chinois 

et aux habitants des . 1les Gilbert et Ellice sont du type dortoirs, comm.e 1 1 indique 

la note en bas de page, et il aurai t pu sembler que les Euro peens et 1 peut-@-tre 1 

certains Chinois, beneficiaient d1un traitement preferential, alors qu'en fait. 

ces dortoirs peuvent contenir jusqu 1a 14 personnes, Quelques~uns peuvent m~me 

abriter 16 personnes. Les travailleurs maries, qu'ils soient Europeans, Chinois 

ou des i:les Gilbert et Ellice., vivent sepat'ement avec ,leur.s familles. On a estime 

que la troisieme colonne etait matiere a erreurs. Le representant de la Chine 

a demande si cette troisieme colonne sere.it retablie. Ce qu 1il desire, en _fait, 
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me semble-t -il, ce sont des details pluo complets sur le loge:nent en g6r.eral e·b, 

en ,Particulier, sur le nombre des pers6nnes vivant par maison, par viece ou 

par dortoir, oelon le cas. S1il en est bien ainsi, ces renseienements seront 
fournis sans aucun doute. 

H!_Is._~1,G (Chine) (interpretation de 1 1anglais) : Je c1•ois que les • 

tableaux qui figuraient de.ns le rapport pour 1954-1955 etaient egalement ccntenus 

dans tous les rapports precedents. • Avec cette troisieme colonne: le Ccnceil 

e'lio.i t mieux a m@me de com.vrendre la. signification de ces tableaux.- Sans elle, 

11 est assez difficile d 1evaluer les renseignements rournis. t~e 1 1on retablisse 

ou non cette troisieme colonne, je crois qu 1il sere.it t res utile pour tou-teo 1·es 

dele13ations siegeant au Conseil de disposer de plus de renseignements. Si l'on 

ne se propose pas ·de r6tablir cet.te colonne, peut-@·~re p,:,urrai t-on nous 

donner les renseignements necessaires, tels qu 1ils figuraient dans cette colonne, 

ce qui nous donnerait toute satisfaction. ~Iais il serait preferable, a mon sens, 

que 1 1Administratiori decide de retablir la trnisieme colonne de .ces tableuux 

dans les ·futu:rs rapports. C 1est evidemment a 1 1 .Administration de decide1· si elle 

fera de nouveau figurer la troisiem:e colonne ou si elle donnera plus de rensei­

gnements sous une autre forme. J'ai simplen:ent voulu at-tirer l'attention du 

ReJ1resentant ·special ·sur le fait que., si cette troisierne colonne est retablie., 

n,:>us disposerons· de plus de renseigne:ments. 
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Le PRESIDENT (interpretation de l' anglais) : Ceci termirie la po:ciode ----
des questions adressees au Representant special. S' il n' y a -'as c1.t objection et 

pour utiliser au maximum le tem1>s qui nous reste., je donnerai la :parol e a 
deux re1)resentants qui sont pre'ts n. faire leurs declarations aujourd 'hui, 

piscussion generale 

M.. KCCIANCICII (Italie) (interpretation de l'anglais) : l'1a delecation a 

deja eu amplement l' occasion de presenter son 01)inion sur la question de Nauru 

l'annee .derniere et je ne vais pas m'y attarder maintenant. Je dis ceci parce que, 

de notre ppinion, il n' y: a pas· eu dans l' intervalle de grands changeme:.1ts dans 

la situation, capables d·'affec:ter les perspectives d'avenir de la population. 

A notre avis, personne n'est a blluner : ni les Nati ons Unies , ni 

l '.Autorite adm:i.nistrante; qui f ont t out lein: possible pour executer la mission 

qui l eur incombe en vertu du reGime de tut~lle. Il ne f'aut pas non. plus 

blB'mer la population de Nauru, car nous avons .vu son progres constant 

dans tousles domaines , sous la conduite de l'Autorite aclministrante, 

Un facteul" invariable est celui des conditions ~eo~~raphiciues de Nauru, d I une 

nature telle qu'on ne peut prevoir d ' autres possibilites que la r6installation 

lorsque les phosphates ·seront epuises, -1-a seule autre solution a lac1uelle nous 

avons l)U oonge1" ]?Our trouver une autre source de revenus etait l'a3riculture; 

lt.ais m$me les dcrniers rapports annuels ne nous presentent pas d'am6liorations 

dans ce domaine, en raison de l'absence de terres arables et dveau. 

Nous croyous done que la seule faqon r eal is t e de faire face au problome 
est de s' effol"cer serieusement de rechercheJ:- de nouvelles terres pour les Nauruans, 

et ce :par dee consul cations avec etu~. rrel doi t 8tre le but d.efini tif qu • il 

faut garder present a l'esprit, Tous nos plans uoivent ~tre diri~es dans ce sens. 

En fait, la reinstallation n'aura lieu ni cette annee, ni ~1ann6e p1•ochaine 

- appa:r·e1mnent, nous avons encore 40 ans devan't nous - mais nous c1evons commencer 

a. prepal"er la population nauruane en vue de cet evenement. Voici ce que je veux 

dire : lors~ue le moment de la reinstallation vien<lra, les Nauruans devraien·b c1eja .. 
avoir une certaine experience en mati0~e de Jouverneruent local et connattre les 

conditions d 'une vie communautaire civilisee. Ils en auront besoin, qu'on l eur 

donne une autre tle en propr e, ou qu'on les absorbe dans de plus grandee collec­

tivites, comme cellcs qui existent en Nouvelle-Guinoe ou en Australie. 

1 
! 
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M. Kociancich (Italie) -------------
Nous estimons que la politique de l'Autorite administrante qui consiste 

a developper le gouvernement local et l'enseignement suit la bonne direction 

et que le Conseil doit l'en feliciter, car c'est la seule methode a adopter dans 

les circonstances presentea. 
J 

nvant de tcrminer, je voudrais rem~rcier le Rcpresentant special de la 

r.lalli<-)re tj"e0 wliile dont, il a conti"ibue aux debats. 

M. DAVIN (Nouvelle-Zelaride) (interpretation de l'anglais) : La 

Nouvelle-%elande1 tout comme le Royaume-Uni, a des rapports particuliere avec 

l'Autorite administrante. Ceci ne nous a pas empe"ches de prendre part a lo. 

discussion generale, chaque fois que nous l'avons estime souhaitable. En effet, 

en raison des benefices que nous avous tires de :Nauru, nous nous preoccupons tout 

particulierement du bien-~tre des Nauruans, en dehors de l'int6r~t habituel que 

nous ~ortons aux questions des Territoires sous tutelle. 

Nous n'avons pas eu de rapport de mission de visite cette annee1 mais la 

situation ne semble pas avoit· subi cle grands changements depuis l' an 

dernier. DcinS un Territoire aussi petit1 dote d'une population aussi re<luite, . . 
et ayant une economie presque completement sp6cialisee, il ne serait pas 

raisonnable d.e s' attendre a des changements rapicles. Cependant, nous estimons 

que des procres constants ont ete accomplis dans la voie qui mene les Nauruans 

a la gestion de leurs propres ai'faires. 

Peut-8tre l ' evenement le plus remarquable de l'annee consideree a-t-il ete 

l'election, en decembre 1955, <l'un Ccnseil de gouvernement local de Nauru. Nous 

en avons deja ~arle l'annee derniere, mais il en est question dans le rapport que 

nous e;mminons en ce moment. C'est la deuxieri.~e fois qu 1 on e, precede a des eleQ­

tions au Co11seil, Co.re.me le Conseil de tutE::lle le sai·t1 il y a neuf sieges au 

Conseil et le fait que .59 cand.idats ont ete desi3nes rnontre que les Naurua11s 

s'intereosent aces elections. 

Huit cent trente-deux elccteura avaient droit de vote, un chiffre qui, dans 

un Territoire ou tousles Nauruans de plus de 21 ans, de quelque sexe qu'ils 

soient, ont le droit de vote, indique quel est l e petit monde politique dont nous 

nous occupons. Sur les 8:32 electeurs, 805 ont depose leur bulleti11 de vote 1 un 

fa it qui - m~e en tenant compte de l' obl:i.gation de voter - semble tres 
encourageant. 
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M. Davin (Nouvelle-Zelande) 

On a explique que, avec une seule exception, _tous les conseillers sont 

employes par l'Administration. Ceci montre, une fois de plus, si c 1est 

necessaire, les circonstances tout a fait particulie:r;es qui prevalent a Nauru 

et la nature speciale de son economie. Le Conseil local a des fonctions ~onsul­

tatives et executives, detirn.er; par 1 1 Ordonance qui les a etablies, et, de 1 1 avis 

de ma del egation, ces fonctions conviennent parfaitement a la situation prcsente 

du Territo:Lre. Le probleme est d' amener les Nauruans a exercer J;)leinement cea 

pouvoirs, afin qu'ils puissent avoir 11a.pprentissage et l'experience necessaires 

qui les p~epa~era aux responsabilites qui pourraient leur ~tre confiees dans 

l'avenir. 

Na delegation est convaincue que l'.Autorite administrante a fait tout ce 

qu'elle a pu pour stimuler l'activite du Conseil, notamment en lui noumettant 

les projets d I ordonnance pour etude et pour avis. Nous espero11s que le·s • conseillers 

comprendront toute la responsabilite qui leur est deleguee par les electeurs et 

que ces derniers eux-m@mes comprendront qu' il faut laisser une· ·grande discrt3t:i.on 
.. 

a~c conseillers pour s'occuper des affaires qui les concernent. Le Repr~sentant 
' special nous a dit que les conseillers s'interessent vivement a la gestion de ·1eurs 

affaires et qu I ils sont heureu;: de voir que les ordonnances l eur sont soumises 

pour commentaires, et que l'Achninistration tient compte de.ieur opini?n• . . 

Nous ne trouvons pas Surprenant qu' aucun parti l)Oli tique n i ai t e·rcore ete 
cree. Le Representant special nous a explique que ceci· s~rai t une con~eption 

. • ' • . • . • ! 
' . . ' • 

tout a f~it nouvelle pour les Nauruans. En tout cas, il s_'agit pour le moment 

~l1~n.e forme de gouvernement local representatif et 11 est frequent • cela s1est 

souvent r encontre dans mon p:r•opre pays dauo le passe - que la poli tique de parti 

n'existe .f)as au niveau du gouvernement local. Ce sent des questions pur ement 

locales qui dominent les elections en generale Les l)artis politiques pourront 

•. 

s.e constituer plus tard a Nauru. De toute maniere, les Nauruans sont parfaitement 

libres de former de t~ls partis s'ils le desirent. . . .. 
Il ne semble guere y avoir de raisons de specu1er pour· le moment sur 1vaveni r 

politique du 'rerritoire. Cornme j 1ai pule souligner l'annee _derniere., .uni:3 Mission 
. ' 

de visite precedente a remarque que cette petite connnunaute n'est aucunement un 

Etat en puissance. Son emplacement geographique m~me reste douteux dans 1 1avenir. 
I ' 
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Ce1-)endant, ma cJ.eleeation, comme cl' ailleurs tous les membres du Conseil de tutelle, 

se preoccupe vivement de ce qu'il adviendra des Nauruans. Nous avons appris avec 

inter&~ que l'Autorite aclministrante pouxsuit ses efforts pour trouver une 

zone de reinstallation convenable et qu'elle a discut6 cette question avec un 

comite special du Conseil de gouvernement local. Nous es:perons que l'on trouvera . 
une solution de ce probleme qui satisfera tout le monde1 et nous pensons qu 1une 

qu 1il sora en effet possible d 'arriver a une telle solution. 

f::o delegation voudrai t rapl)eler, comme elle l' a fai t l' annee derniere
1 

que 

l 'Autori te a<lrainistrante nous a categoriquement assures que tous les fends qui 

seront necessaires pour couvrir lea fraiG d 'une reinstallation convenable des 

habitants seront fournis - non pas comme un acte de cllarite de la part de 

l'1-1utorite administra·nte., · mats comme paiement equitable et raisonnable a la 

population nauruane des phosphates extraito dons 111le. 

Nous voudrions eGalement insister sur les benefices que l'exploitation des 

re·ssources naturelles du Terri toire a apporte aux habitants. Certes., certains 

pays tels que le mien ont tire des avantages de l'exploitation cles phosphates. 
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Ila fallu de l 1energie et un esprit d'entreprise pour mettre ces reosources 

en veleur. Cet effort a a:pporte la civilisation eux Nauruans. Ils ont a1>pris 

a vivre dans le monde moderne. Ils ont ete instruits, l'hygiane publique a ete 
amelioree; la population a ete miewc logee, mieux habillee, m1eux nourrie. 

On lui a eppris de nouvelles techniques ainsi que la fa~on de gerer ses propres 

affaires. Elle a maintenant des garanties financier~s et autres pour l 1avenir 

et sait que son bieo.-@tre ;t"ait 1 1objet des preoccupations de la communaute . . 
:Lnternationale aussi bien que des pays qui particip~nt a 1 1 exploitation 

des· phosphates. Ces phosphates eux-memea on·t permis d'am0liorer la production 

agricole dont. une bonne partie a ate exportee, ameliorant ia nourriture d1autres 

populations a 

Ma delegation serait heureuse de conuaitre les reauJ.tats de 1 1examen auquel 
a precede le Conseil de gouvernement local sur de~ problemes tels que ~a 

fixation des impots • . La derniere mission de visite a atta.che une importance 

considerable a l'exercice des fonctions du Conseil de gouvernement ~ocal et il 

n'y a pos de raison de douter dµ. bien•foude de ses conclusions. Nous pensons 

qu1il serait bon que le nouveau Cunseil aboutisse rapidement a un accord sur 

l'ordonnance relative a l'appartenance a la ccmmunaute nauruane, 

Il est v1"'aiment regrettable g_ue le premier Nauruan qui ait ete charge de la 

direction des pastes n'ait pas ete capable de s 1acquitter de sa tache. Des 

echecs de ce genre sent parfois inevitebles et nous sommes heureux de penser 

que cela n I affecter a en rien la poli tique de l 'Adininistration tendant a confier 

aux Nauruans des pnsitions importantes chaque fois que l'on en trouvera qui 

aient l'experience et les qualifications requises. Nous esperons qu1il ne 

s'ecoulera plus beaucoup de temps avant que certains Nauruans aient acquis la 

competence ·1ecessaire :pour occuper des postes de premier plan a la Commission 

des phosphates. 

Nous ne pencons pas que les autres aspects du rappo,rt de l 1Autorite 

administrante appellent de longues observations. Des renseisnements tres complete 

sur la prnduction et 1 1exportotion des phosphates, ainsi que lee redevances y 

afferentes, nous ont ete fournie. Le representant special nous a dit que lee 

sommes dont 1 1Administration avait besoin ont ate payees sans difficulte par 

la Commission des phosphates, Le fonda des redevances augmente regUlierement et 

nous avons note que le Conseil de gouvernement local a fait une proposition 

d1augmentation de ce fonds; cette proposition est actuellement a l'exan1en. 



NG/JR T/PV.808 
- 52 - M. Davin (Nouvelle-Zeland._tl 

Apropos du progres economique, deux questions importantes ont ete traitees: 

il s 'agi t de· la crea·liion d f une industrie d.e la peche ,...· ·au sujet de laquelle 

un Corui to du Conseil de gouvernement local ;pro cede actuellement a une enquete - · 

et de la recherche de sources d 1eau qui permettraient de creer v.ne ferme modele 

sur le Territoireo 

Les conditions sociales semblent tout ·a fait satisfaisantes. Il n•y a pas 
eu de confli ts • amenant, un a1"'ret du travail au ccurs de l ' annee$' 

Le systeme des salaires niininla e·st ·satisfaisant. Il existe des a3:locat1.one 

familiales, · des pension.a pour ·1es veuves et dee allocations pour les orph~l:J.ns; 

les traitements medicaux et dentaires, ainsi que l 1hospitalisation des travaiµeurs 

sont gratuitso La situation du logement s 1est amelioree" 

Le seul probleme- important, dans le domaine de la aante publique,est celui 
de la tuberculose; mais nous avons ete beureux d'apprendre qu'une equi~e 

de l 1Assoc:iation aniiitubercuJ.euse de la Nouvelle-Galles du Sud est actuellement 
dans le Terri to ire et que . la po};ulation se:i."O 1~udtogl;"a:ohiee et soumise a -..me 

cuti-reaction. Cette equipe aidera le personnel local a traiter les cas 
depistes. 

Nous sommes d1accord avec l 1Autorite administrarrte lorsqu1elle declare 

que de grands progres ont ete i'oi to dans le o.amaine de 1 1 instruction publique 

qu:1. est obligatoire et gratuite. L'UNESCO nous a soumis un rapport assez long 

sur la situation et ce rapport est tout a fait rassurant. Nous sommes certains 

que l'Autorite administrante tiend~a compte des suggestions qui y sont faites. 

Nous esperons que le personnel nauruan enseignant sera renforce. Nous tenons 

a rend.re hornmage a l 1ecole de la ~fission catholique q~i semble avoir joue un role 

tres important dans le pro{!-t'es de l 1enseignement dans le Territoire. Tout comme 

1 1UNESCO, nous esperons que certains etudiants de 1 1ecole secondaire pourront 

recevoir un enseignement univer.sitai~e. 

L1:lmpression generale que nous laisse 1 1exruuen de la situation dans ce 

Territoire est une impression d1optimisme~ Il y a certainement des problemes; 

mais 1 1Autorite administrante et les Nauruans en sent tout a fait conscients 

et sont decides ales resoudre. Nous pcnsons que cette population va de progree 

en progr es vers une vie toujours plus riche et meilleure que celle qu'elle aurait 

connue si elle etait restee livree a elle-m@me et si sea ressources materielles 

n'avaient pas ete developpees. 
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. . 
En terminant, je dirai que j 1ai ete heureux de voir et d'entena.re· de nouveau 

M. Jones, le represen~ant special du .Territo:tre sous tutelle de Nauru, qui, 
comme toujol.U."s, a ate tree .courtois et nous a beaucoup aidos 11ar l c~s r ,·inse i gnc•!r,1e11·bs 

qu'il nous a fournis. 

Le fHESIDENT (interpretation de l'anglaiu) : Nous reprendron$ le dobat 
general lundi a 14 h. 30 • . Si nous en avon~ le tem~s, comme je l'espere, nous 
pourrons aussi abord~r la question des disposi~ions relatives a 11envoi d1une 
mis·sion d~ visite periodiqt,e, en 1957, dans les Territoires sous tutelle de 

1 1Afrique orienta1e. 

La seance eat levee a 16 h. 50. 

I 




